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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

 

1. Code de la sécurité sociale 

 

- 

 

Article L. 137-11-1 

Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 16 
Les rentes versées dans le cadre des régimes mentionnés au I de l'article L. 137-11 sont soumises à une 
contribution à la charge du bénéficiaire.  

Les rentes versées au titre des retraites liquidées avant le 1er janvier 2011 sont soumises à une contribution sur 
la part qui excède 500 € par mois. Le taux de cette contribution est fixé à 7 % pour les rentes dont la valeur 
mensuelle est comprise entre 500 et 1 000 € par mois. Pour les rentes dont la valeur mensuelle est supérieure à 1 
000 € par mois, ce taux est fixé à 14 %.  

Les rentes versées au titre des retraites liquidées à compter du 1er janvier 2011 sont soumises à une contribution 
lorsque leur valeur est supérieure à 400 € par mois. Le taux de cette contribution est fixé à 14 % pour les rentes 
dont la valeur est supérieure à 600 € par mois. Pour les rentes dont la valeur mensuelle est comprise entre 400 et 
600 € par mois, ce taux est fixé à 7 %.  

Ces valeurs sont revalorisées chaque année en fonction de l'évolution du plafond défini à l'article L. 241-3 et 
arrondies selon les règles définies à l'article L. 130-1. La contribution est précomptée et versée par les 
organismes débiteurs des rentes et recouvrée et contrôlée dans les mêmes conditions que la contribution 
mentionnée à l'article L. 136-1 due sur ces rentes. 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011  

 

- 

(…) 

Article 10 

4° Après l'article L. 137-11, il est inséré un article L. 137-11-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 137-11-1.-Les rentes dont la valeur est supérieure à 400 € par mois versées dans le cadre des régimes 
mentionnés au I de l'article L. 137-11 sont soumises à une contribution à la charge du bénéficiaire. Le taux de 
cette contribution est fixé à 14 % pour les rentes dont la valeur est supérieure à 600 € par mois. Pour les rentes 
dont la valeur mensuelle est comprise entre 400 € et 600 € par mois, ce taux est fixé à 7 %. Ces valeurs sont 
revalorisées chaque année en fonction de l'évolution du plafond défini à l'article L. 241-3 et arrondies selon les 
règles définies à l'article L. 130-1. La contribution est précomptée et versée par les organismes débiteurs des 
rentes et recouvrée et contrôlée dans les mêmes conditions que la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 
due sur ces rentes. » 

(…) 
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2. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 
 

- 

L'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :  

 Article 16 

« Art. L. 137-11-1.-Les rentes versées dans le cadre des régimes mentionnés au I de l'article L. 137-11 sont 
soumises à une contribution à la charge du bénéficiaire.  

« Les rentes versées au titre des retraites liquidées avant le 1er janvier 2011 sont soumises à une contribution sur 
la part qui excède 500 € par mois. Le taux de cette contribution est fixé à 7 % pour les rentes dont la valeur 
mensuelle est comprise entre 500 et 1 000 € par mois. Pour les rentes dont la valeur mensuelle est supérieure à 1 
000 € par mois, ce taux est fixé à 14 %.  

« Les rentes versées au titre des retraites liquidées à compter du 1er janvier 2011 sont soumises à une 
contribution lorsque leur valeur est supérieure à 400 € par mois. Le taux de cette contribution est fixé à 14 % 
pour les rentes dont la valeur est supérieure à 600 € par mois. Pour les rentes dont la valeur mensuelle est 
comprise entre 400 et 600 € par mois, ce taux est fixé à 7 %.  

« Ces valeurs sont revalorisées chaque année en fonction de l'évolution du plafond défini à l'article L. 241-3 et 
arrondies selon les règles définies à l'article L. 130-1. La contribution est précomptée et versée par les 
organismes débiteurs des rentes et recouvrée et contrôlée dans les mêmes conditions que la contribution 
mentionnée à l'article L. 136-1 due sur ces rentes. » 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code de la sécurité sociale 

 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  

Chapitre 1er : Assiette et régime fiscal des cotisations 

Section 1

 

 : Cotisations sur les pensions de retraite. 

- 

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Article L. 130-1 

Le montant des cotisations et des assiettes sociales visées au présent code et au code rural et de la pêche 
maritime est arrondi au franc ou à l'euro le plus proche. La fraction de franc ou d'euro égale à 0,50 est comptée 
pour 1. 

 

 

Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée  

Section 1

 

 : De la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement 
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- 

Modifié par Ordonnance 2001-377 2001-05-02 art. 1 JORF 3 mai 2001 

Article L. 136-1 

Il est institué une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement à 
laquelle sont assujettis :  

1° Les personnes physiques qui sont à la fois considérées comme domiciliées en France pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu et à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime 
obligatoire français d'assurance maladie ;  

2° Les agents de l'Etat, des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère 
administratif qui exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission hors de France, dans la mesure où 
leur rémunération est imposable en France et où ils sont à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un 
régime obligatoire français d'assurance maladie.  

 

Chapitre 7 : Recettes diverses 

Section 5

 

 : Contributions sur les régimes de retraite conditionnant la constitution de droits à prestations à 
l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise. 

- 

Modifié par LOI n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 10 

Article L. 137-11 

 

I. - Dans le cadre des régimes de retraite à prestations définies gérés soit par l'un des organismes visés au a du 2° 
du présent I, soit par une entreprise, conditionnant la constitution de droits à prestations à l'achèvement de la 
carrière du bénéficiaire dans l'entreprise et dont le financement par l'employeur n'est pas individualisable par 
salarié, il est institué une contribution assise, sur option de l'employeur : 

1° Soit sur les rentes liquidées à compter du 1er janvier 2001 ; la contribution, dont le taux est fixé à 16 %, est à 
la charge de l'employeur, versée par l'organisme payeur et recouvrée et contrôlée dans les mêmes conditions que 
la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 due sur ces rentes ; 

2° Soit : 

a) Sur les primes versées à un organisme régi par le titre III ou le titre IV du livre IX du présent code, le livre II 
du code de la mutualité ou le code des assurances, destinées au financement des régimes visés au présent I ; 

b) Ou sur la partie de la dotation aux provisions, ou du montant mentionné en annexe au bilan, correspondant au 
coût des services rendus au cours de l'exercice ; lorsque ces éléments donnent ensuite lieu au versement de 
primes visées au a, ces dernières ne sont pas assujetties. 

Les contributions dues au titre des a et b du 2°, dont les taux sont respectivement fixés à 12 % et à 24 %, sont à 
la charge de l'employeur. 
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Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses. 

Titre 4 : Ressources 

Chapitre 1er : Généralités 

Section 1 : Assurances sociales 

Sous-section 2

 

 : Assurance vieillesse - Assurance veuvage 

 

- 

Modifié par LOI n°2010-1330 du 9 novembre 2010 - art. 93 (V) 

Article L. 241-3 

 

La couverture des charges de l'assurance vieillesse et de l'assurance veuvage est, indépendamment des 
contributions de l'Etat prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, assurée par une 
contribution du fonds institué par l'article L. 131-1 dans les conditions fixées par l'article L. 135-2, par une 
contribution de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles couvrant les dépenses 
supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l'âge fixé en application de l'article L. 351-1-4, par les 
contributions prévues aux articles L. 137-10 et L. 137-12, par la pénalité prévue à l'article L. 138-24 et par des 
cotisations assises sur les rémunérations ou gains perçus par les travailleurs salariés ou assimilés, dans la limite 
d'un plafond fixé à intervalles qui ne peuvent être inférieurs au semestre ni supérieurs à l'année et en fonction de 
l'évolution générale des salaires dans des conditions prévues par décret. Le montant du plafond, calculé selon les 
règles fixées par ce décret, est arrêté par le ministre chargé de la sécurité sociale.  

Ces cotisations dont le taux est fixé par décret, sont pour partie à la charge de l'employeur et pour partie à la 
charge du salarié.  

Des cotisations forfaitaires peuvent être fixées par des arrêtés ministériels pour certaines catégories de salariés 
ou assimilés.  

La couverture des charges de l'assurance vieillesse et de l'assurance veuvage est également assurée par des 
cotisations à la charge des employeurs et des salariés et assises sur la totalité des rémunérations ou gains perçus 
par les travailleurs salariés ou assimilés. Le taux de ces cotisations est fixé par décret.  

Le recouvrement des cotisations mentionnées au présent article est assuré pour le compte de la caisse nationale 
d'assurance vieillesse par les unions de recouvrement. Le contrôle et le contentieux du recouvrement sont 
également exercés par ces unions. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

 

Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

- 

 

Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

- 

 

Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

- 

 

Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite 

(…) 

27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

(…) 

 



9 
 

- 

(…) 

Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011 - Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel 

27. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se 
trouvant dans des situations différentes ; qu'il s'ensuit que le législateur, qui n'a pas écarté les règles de droit 
commun de taxation des plus-values, n'a pas méconnu le principe d'égalité en ne prenant pas en compte les 
conséquences de l'assujettissement à l'impôt de l'indemnité accordée ;  

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-108 QPC du 25 mars 2011 - Mme Marie-Christine D. [Pension de réversion des 
enfants] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

(…) 

 

 

2. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

 

- 

 

Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 

(…) 

26. Considérant, en second lieu, que, s'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en 
déterminer librement l'assiette, sous réserve de respect des principes de valeur constitutionnelle, il doit, pour se 
conformer au principe d'égalité, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction du but 
qu'il s'assigne ; qu'en exonérant de la contribution contestée les entreprises ayant signé et respecté une 
convention avec le comité économique du médicament, le législateur a entendu favoriser celles des entreprises 
exploitant des spécialités pharmaceutiques qui se sont contractuellement engagées dans une politique de 
modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent et de maîtrise de leurs coûts de 
promotion ; qu'une telle exonération repose sur des critères objectifs et rationnels au regard du double objectif 
de contribution des entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques au financement de l'assurance 
maladie et de modération de la progression des dépenses pharmaceutiques que s'est assigné le législateur ; que 
l'assiette de cette contribution, constituée par le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France sur les 
médicaments remboursables, qui reflète la part prise par les entreprises concernées dans les dépenses 
d'assurance maladie, satisfait également à cette exigence d'objectivité et de rationalité ; que ni la progressivité de 
la contribution contestée, ni ses effets de seuil ne sont excessifs au regard de la nécessaire prise en compte des 
facultés contributives de chacun, telle qu'elle résulte de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle  

10. Considérant, en second lieu, s'agissant de la couverture complémentaire sur critère de ressources prévue par 
l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, que le législateur a choisi d'instituer au profit de ses 
bénéficiaires, compte tenu de la faiblesse de leurs ressources et de la situation de précarité qui en résulte, une 
prise en charge intégrale des dépenses de santé et une dispense d'avance de frais, l'organisme prestataire 
bénéficiant d'une compensation financière de la part d'un établissement public créé à cet effet par l'article 27 de 
la loi ; que le choix d'un plafond de ressources, pour déterminer les bénéficiaires d'un tel régime, est en rapport 
avec l'objet de la loi ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est 
assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne 
sont pas manifestement inappropriées ; qu'en l'espèce, en raison tout à la fois des options prises, du fait que la 
protection instituée par la loi porte sur des prestations en nature et non en espèces, du fait que ces prestations ont 
un caractère non contributif, et eu égard aux difficultés auxquelles se heurterait en conséquence l'institution d'un 
mécanisme de lissage des effets de seuil, le législateur ne peut être regardé comme ayant méconnu le principe 
d'égalité ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001 

9. Considérant que, s'il est loisible au législateur de modifier l'assiette de la contribution sociale généralisée afin 
d'alléger la charge pesant sur les contribuables les plus modestes, c'est à la condition de ne pas provoquer de 
rupture caractérisée de l'égalité entre ces contribuables ; que la disposition contestée ne tient compte ni des 
revenus du contribuable autres que ceux tirés d'une activité, ni des revenus des autres membres du foyer, ni des 
personnes à charge au sein de celui-ci ; que le choix ainsi effectué par le législateur de ne pas prendre en 
considération l'ensemble des facultés contributives crée, entre les contribuables concernés, une disparité 
manifeste contraire à l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances pour 2001 

(…) 

5. Considérant qu'en instituant un abattement sur certains revenus de capitaux mobiliers, en particulier ceux 
correspondant à des dividendes d'actions émises en France, le législateur a principalement entendu encourager 
l'acquisition de valeurs mobilières par de nouveaux épargnants ; qu'il lui était loisible, au regard de cet objectif, 
de supprimer cet avantage fiscal pour les contribuables dont le revenu net imposable excède le montant 
mentionné à la dernière tranche du barème de l'impôt sur le revenu ; que, loin de méconnaître l'article 13 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, une telle limitation du champ d'application des 
abattements en cause permet de mieux prendre en compte les facultés contributives des redevables concernés ; 
que, par suite, l'article 3, dont les effets de seuil ne sont pas excessifs, est conforme à la Constitution ; 

(…) 
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- 

 

Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007 - Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat  

(…) 

11. Considérant que les requérants font également valoir que le dispositif de l'article 1er aurait pour effet 
d'exonérer les heures supplémentaires et complémentaires de contribution sociale généralisée et de contribution 
pour le remboursement de la dette sociale ; que cette exonération, qui ne tient compte ni des revenus du 
contribuable autres que ceux tirés d'une activité, ni des revenus des autres membres du foyer, ni des personnes à 
charge au sein de celui-ci, créerait entre les contribuables concernés une disparité manifeste contraire à l'article 
13 de la Déclaration de 1789 ;  

12. Considérant, en premier lieu, qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le dispositif d'exonération retenu a pour 
finalité d'augmenter le nombre d'heures travaillées dans l'économie afin de stimuler la croissance et l'emploi ; 
qu'il répond ainsi à un motif d'intérêt général ;  

13. Considérant, en deuxième lieu, que le dispositif d'exonération s'applique à toutes les heures supplémentaires, 
quelles que soient les modalités d'organisation du temps de travail dans l'entreprise ; qu'il s'applique également 
aux heures complémentaires effectuées par les salariés à temps partiel ; que les modalités ainsi retenues 
répondent à des critères objectifs et rationnels au regard du but poursuivi par le législateur ;  

14. Considérant, en troisième lieu, qu'en réservant le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu et de 
charges sociales aux seules heures effectuées au-delà de la durée légale du travail, que celle-ci soit définie en 
heures ou en jours, quelle que soit la durée contractuelle du travail applicable aux salariés concernés, le 
législateur, loin de méconnaître le principe d'égalité, a évité une rupture d'égalité entre les salariés ;  

15. Considérant, en quatrième lieu, que ni le code du travail, ni la convention collective des salariés du 
particulier employeur ne prévoient la possibilité, pour les salariés employés par des particuliers, d'effectuer des 
heures complémentaires ; que, dès lors, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que ces salariés auraient dû 
être inclus dans le dispositif prévu au titre des heures complémentaires ;  

16. Considérant, enfin, que le nouvel article L. 241-17 du code de la sécurité sociale, qui crée une réduction des 
cotisations sociales salariales afférentes aux heures supplémentaires ou complémentaires, n'instaure pas une 
exonération de la contribution sociale généralisée et de la contribution pour le remboursement de la dette sociale 
; que, si le montant de cette réduction couvre, compte tenu des modalités d'application de la loi indiquées par le 
Gouvernement, le montant de ces contributions dû par le salarié au titre des heures supplémentaires ou 
complémentaires, cette mesure, d'une portée limitée, ne crée pas une rupture d'égalité contraire à l'article 13 de 
la Déclaration de 1789 ;  

17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 1er de la loi déférée n'est contraire à aucune règle ni 
à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010 - Association Sportive Football Club de Metz 
[Taxe sur les salaires] 

(…) 

8. Considérant, d'autre part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant la masse salariale des entreprises comme critère de 
capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; que, par suite, le grief 
dirigé contre la base d'imposition de la taxe sur les salaires doit être écarté ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2011-148/154 QPC du 22 juillet 2011 - M. Bruno L. et autres [Journée de solidarité] 

19. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, d'une part, le principe ainsi énoncé n'interdit 
pas au législateur de mettre à la charge d'une ou plusieurs catégories socioprofessionnelles déterminées une 
certaine aide à une ou à plusieurs autres catégories socioprofessionnelles ; que, d'autre part, en vertu de l'article 
34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que, pour l'application du principe 
d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant les charges publiques, 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

(…) 

 

 

3. Sur la garantie des droits 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984 

3. Considérant, d'une part, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit à la loi de revenir sur 
une exonération fiscale acquise sous l'empire d'une loi antérieure ou d'en réduire la durée ; que, d'autre part, le 
principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que la loi soumette à des règles identiques des situations qui ne 
diffèrent qu'en ce qu'elles ont été régies par des législations antérieures pendant une durée plus ou moins  
longue ;  

 

 

- 

 

Décision n° 94-348 DC du 03 août 1994 - Loi relative à la protection sociale complémentaire des 
salariés et portant transposition des directives n° 92/49 et n° 92/96 des 18 juin et 10 novembre 
1992 du conseil des communautés européennes 

(…) 

14. Considérant en premier lieu qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne garantit "l'intangibilité des 
droits à retraite liquidés" ; que par suite ce grief ne saurait qu'être écarté ; 

(…) 
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